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d'urbanisme (article L. 122-1-6) ; cela signifie donc 
que, sur ces trois questions, le SCOT peut prévoir son 
application aux autorisations d'occupation du sol, et faire 
ainsi échec à l'application mécanique des RGU (celles-ci 
restent applicables, le SCOT ne les remplace pas). 

Il y a là, encore un peu plus, une remise en cause de 
la jurisprudence de p1incipe Sieur Domat<11). Si cela se 
conçoit assez bien lorsqu'est en cause un grand projet, 
dont l'importance est telle qu'il est en mesure, à lui seul, 
d'avoir un impact sur les orientations du schéma, cela 
se conçoit en revanche moins bien lorsqu'est en cause 
un projet de construction individuelle. Une multitude de 
projets individuels peuvent cependant remettre en cause 
l'application du SCOT. 

À côté du PLU pouvant valoir SCOT, voici donc le SCOT 
pouvant produire certains effets du PLU ! 

Au fond, cette mesure évite de s'interroger sur une 
vraie question, qui est celle de. la possibilité de rendre 
la carte communale ou le PLU obligatoire, dès lors que 
les autorisations d'urbanisme atteignent une certaine 
fréquence ou une certaine importance. 

C. urb. art. L. 122-1.6 (art. 17 de la loi) 

DA 11.700 et CPU 1.2.130 

l'élargissement des objectifs des 
documents d'urbanisme 
Les objectifs du droit de l'urbanisme ont été revus, conigés 
et adaptés, en 2000, au moment de la loi SR U, mais aussi 
dans la période 2008-2009, pour suivre l'évolution des 
préoccupations de la population et de la société. 

La loi Grenelle II explicite et complète les missions 
assignées aux documents locaux d'urbanisme, mais 
sans réelle hiérarchisation ni logique entre des principes 
souvent dépendants les uns des autres ; tout est mentionné 
« pèle-mêle », alors que certaines missions sont la 
conséquence directe de ce que le texte a énoncé. 

Les documents locaux d'urbanisme doivent comporter des 
mesures assurant un équilibre, des diversités et une qualité. 

11 CE, 1977, Sieur Domat, AJDA 1977, p. 447. 

1 DÉCEMBRE 201 0 1 Complément Aménagement 

Un équilibre doit être trouvé entre urbanisation 
harmonieuse, préservation de l'environnement et 
sauvegarde du patrimoine bâti. 

Les documents locaux d'urbanisme doivent assurer 
la diversité des fonctions urbaines et rurales et de la 
mixité sociale dans l'habitat ; le texte, assez mal rédigé, 
précise « en prévoyant des capacités de construction et 
de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans 
discrilnination, des besoins présents et futurs en matière 
d'habitat, d'activités économiques, touristiques, sportives, 
culturelles et d'intérêt général ainsi que d'équipements 
publics et d'équipement commercial, en tenant compte en 
particulier des objectifs de répartition géographiquement 
équilibrée entre emploi, habitat, co1nmerces et services, 
d'amélioration des pe1jonnances énergétiques, de 
développement des communications électroniques, 
de ··diminution des obligations de déplacem.ents et de 
développement des transports collectifs». 

Il s'agit enfin de la qualité de l'environnement, à travers 
la réduction des émissions de gaz à effet de sene, la 
maîtrise de 1' énergie et la production énergétique à 
partir de sources renouvelables, la préservation de la 
qualité de l'air, de l'eau, du sol et du sous-sol, des 
ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, 
des espaces verts, la préservation et la remise en bon 
état des continuités écologiques, et la prévention des 
risques naturels prévisibles, des risques technologiques, 
des pollutions et des nuisances de toute nature. 

Les nouveautés sont donc assez réduites, si ce n'est 
quelques points notables : les obligations de déplacement 
ne doivent plus seulement être maîtrisées mais diminuées. 
Le développement des communications électroniques et le 
maintien ou le rétablissement des continuités écologiques 
font leur entrée dans le code de l'urbanisme. 

Globalement, la loi constitue donc plutôt une loi 
« suiveuse », qui vient traduire, en mesures concrètes et 
en mécanismes nouveaux, des principes existants (dont 
une pmtie est issue de la loi Grenelle I). Cela explique 
que, sur de nombreux points, concernant la planification, 
le droit antérieur est repris « tel quel » ; cela ne diminue 
en rien son mérite, au contraire, car elle a l'avantage de ne 
pas avoir bouleversé le droit, tout en assurant une bonne 
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insertion des nouvelles préoccupations dans les dispositifs 
existants. 

C'est particulièrement net en matière de renforcement 
de la cohérence entre politique de l'urbanisme, 
politique du logement et de l'habitat et politique des 
déplacements ; les réfmmes antérieures (la loi MOLLE 
de 2009, principalement) avaient commencé à intégrer les 
questions de logement et d'habitat au PLU, en prévoyant 
la possibilité pour le PLU de valoir PDU et PLH ; la 
loi Grenelle II approfondit la démarche, en imposant 
désormais cette intégration, lorsque le PLU est élaboré par 
un EPCI compétent sur ces questions (article L. 123-1-4). 

Sinon, les évolutions, qui visent à traduire en droit 
l'objectif de développement durable, sont particulièrement 
nettes dans trois domaines. 

Les mesures relatives à la desserte 
par les transports 

D Une meilleure prise en compte de la question 
des transports urbains dans les procédures des 
documents d'urbanisme 

La meilleure prise en compte de la question des transports 
urbains est assurée par la plus grande place donnée à 
1' autorité organisatrice des transports urbains. 

D'abord, dans le cadre de l'élaboration d'un PLU 
communal, son avis (simple) doit être recueilli lorsque 
le PLU concerne une commune située à moins de 15 lan 
d'une agglomération de plus de 50 000 habitants (article 
L. 123-9-1 du code de l'urbanisme). Cette mesure ne 
concerne pas l'Île-de-France, dont le régime devient ainsi 
de plus en plus nettement un régime à part. 

Ensuite, concernant -les SCOT, le syndicat mixte qui 
1' élabore peut exercer la compétence en matière de 
transports si au moins deux de ses membres sont autorité 
organisatrice des transports (art. L. 122-4-2 code de 
1 'urbanisme). 

~ Un lien est opéré entre densification urbaine et 
desserte par les transports 

La loi ENE permet aux SCOT d'imposer aux PLU des 
obligations minimales et maximales en matière d'aires de 
stationnement des véhicules motorisés, et des obligations 

minimales pour les véhicules non motorisés ; voilà une 
mesure sans doute en lien avec la volonté de diminuer la 
circulation automobile, tant il est vrai que les difficultés 
à stationner incitent à rester chez soi ; il n'est pas sûr en 
revanche que cela contribue à l'amélioration de la qualité 
de la vie! 

Surtout, la loi crée des mécanismes permettant d'imposer 
une densité constructible minimale dans les secteurs dont 
la desserte par les transports collectifs est suffisante. 

Cette possibilité existe pour le PLU (article L. 123-1-5 
13° bis ; voilà une numérotation qui devra être revue !), 
tandis que l'article L. 122-1-5 IX prévoit que le SCOT 
peut imposer au PLU de fixer une densité minimale des 
constructions. Sur ce dernier point, le texte ne précise pas 
si le SCOT peut lui-même chiffrer la densité qu'il entend 
imposer, ou s'il ne peut qu'imposer au PLU de chiffrer, 
librement, une densité minimale. Dans cette dernière 
hypothèse, la co;ntrainte serait à peu près nulle puisque le 
PLU pourrait fixer la densité minimale qu'il souhaite, y 
compris une densité minimale suffisamment faible pour ne 
pas constituer une véritable contrainte. 

Quoi qu'il en soit, l'ensemble de ces mécanismes 
constituent certainement une des mesures les plus 
marquantes de la loi, ne serait-ce que parce qu'ils tournent 
le dos à la conception classique de la gestion de la 
densité (toujours envisagée, confmmément à l'esprit de 
la police administrative, dans le sens d'une limitation), 
conception classique qui a toujours prévalu dans le droit de 
l'urbanisme jusqu'à présent, et qui est d'ailleurs toujours 
présente. Désmmais, néanmoins, la gestion de la densité · 
est envisagée à la fois du côté de la limitation et du côté 
de l'augmentation. 

Le principe d'une densité minimale imposée constitue 
d'ailleurs une atteinte supplémentaire au droit de 
propriété, puisque les deux contraintes (une densité 
plancher et une densité plafond) se combi11-eront presque 
systématiquement, ne serait-ce que du fait de l'existence 
de règles d'implantation par. rapport aux limites, et d'une 
probable règle de hauteur. Cette double contrainte sera 
encore· plus éclatante en présence d'un COS plancher et 
d'un COS plafond. 

L'atteinte au droit de propriété peut donc paraître forte, 
mais le propriétaire garde tout de même la possibilité de 
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ne pas construire (créer une obligation de construire serait 
sans doute problématique, sur le plan constitutionnel). Par 
ailleurs, fixer à la fois un plancher et un plafond de densité 
peut revenir à dicter au propriétaire ce qu'il peut construire, 
surtout si l'écart entre les deux est faible ; se trouve-t-on 
pour autant en présence d'une atteinte excessive au droit 
de propriété ? Il est de la nature même de la police de 
l'urbanisme de dh·e ce qui peut être construit : c'est vrai 
depuis longtemps pour la destination des constructions, 
cela peut être vrai demain pour la surface de plancher. 
Rien n'interdit même d'imaginer que les auteurs de PLU 
puissent un jour fixer directement, à la parcelle, un nombre 
de mètres carrés constructibles, un peu à la manière dont 
cela se pratique pour les lots de lotissement. 

Tout au plus, 1' apparition de COS plancher pourrait 
soulever la question de l'indemnisation, car il n'est 
pas certain que cela donne toujours de la valeur aux 
terrains concernés, au contraire ; mais le principe de 
non indemnisation des servitudes d'urbanisme épuise la 
question. 

Le mécanisme envisagé soulève cependant deux difficultés : 
la première concerne les modalités d'appréciation de la 
densité ; le texte de l'article L. 122-1-5 prévoit que les 
règles de densité peuvent être exprimées non seulement 
sous forme d'un COS, mais aussi sous la forme de règles 
de gabarit ; dans ce cas, il paraît plus difficile d'apprécier 
l'impact réel sur la densité, et donc d'évaluer précisément 
le contenu de l'obligation fixée par le SCOT. Ou alors, il 
faut considérer que le PLU doit purement et simplement 
recopier la règle exprimée dans le SCOT, ce qui, sur ce 
point, transforme alors le rapport de compatibilité en un 
rapport de quasi-conformité (cf supra). 

L'appréciation du respect de cette obligation par le PLU 
est délicate : on peut en effet envisager que des auteurs 
«récalcitrants» fixent un COS permettant en théorie 
d'atteindre la densité prévue au SCOT, mais assortissent le 
règlement du PLU de règles limitatives, comme une règle 
de superficie minimale des parcelles par exemple, dont la 
conséquence, en raison des carac::téristiques du parcellaire, 
va être de faire baisser la densité pouvant réellement 
être atteinte. Par exemple, une règle prévoyant que les 
parcelles, pour être constructibles, doivent atteindre au 
minimum une superficie de 2 000 m2 , a pour effet de rendre 
inconstructibles toutes les parcelles de taille inférieure 

dans le secteur en cause, ce qui conduit mécaniquement 
à faire baisser la densité dans la zone. Dans ce cas, le 
PLU sera-t-il jugé incompatible avec le SCOT, alors que 
ses auteurs auront beau jeu de dire qu'il est impossible 
de savoir par avance si des parcelles seront réunies (la 
réunion de parcelles permettant alors de «tenir» la densité 
prévue par le SCOT) ? 

La loi se donne aussi les moyens de faire respecter ce 
choix, en faisant du préfet le garant de cette politique. 
L'article L. 122-11 concernant le SCOT, et l'article 
L. 123-12 concernant le PLU, permettent en effet au 
préfet de demander des modifications (et donc de bloquer 
l'entrée en vigueur du SCOT ou du PLU) lorsqu'il estime 
que le document autorise une consommation excessive de 
l'espace, notamment en ne prévoyant pas la densification 
des secteurs desservis par les transports ou les équipements 
collectifs. 

C. urb., art. L. 122-1-5, L. 122-11, L. 123-1-5, L. 123-9-1, 
L. 123-12 (articles 17 et 19 de la loi) 

DA 11.500, 11.530, Il .700, CPU 1.2.130, 1.2.230, 
1.2.240, 1.2.250 

Une meilleure prise en compte 
de l'environnement 

~ Des modifications procédurales · visant une 
meilleure prise en compte de l'environnement 

L'évaluation environnementale prévue à l'article L. 121-10 
est refondue et étendue, de manière à mieux se conformer 
à la directive du 27 juin 2001. D'abord, sont inclus 
dans l'obligation d'évaluation environnementale : les 
prescriptions particulières de massif de l'article L. 145-7, 
les schémas d'aménagement de l'article L. 146-6-1, les 
cartes communales, ainsi que les PLU valant PDU et les 
PLU « susceptibles d'avoir une influence notable sur 
l'environnement, au sens de .Z 'annexe II » à la directive 
du 27 juin 2001. Ensuite, l'évaluation doit non seulement 
être faite dans les conditions prévues par le code de 
l'urbanisme mais aussi « dans les conditions prévues par 
la directive » ! Voilà une transposition dont on est sûr 
qu'elle est complète, mais en revanche peu claire ! Cette 
rédaction, sans doute provisoire, aurait pu faire l'objet 
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réflexion, et conduire à généraliser l'obligation 
d'évaluation environnementale à tous les PLU (et à 
s'arrêter à la transposition pour les cartes communales) ; 
après tout, le droit de l'Union européenne impose une 
transposition complète, mais il n'interdit pas d'aller 
au-delà! 

t Les nouvelles mesures environnementales 
contenues dans les documents d'urbanisme 

Les PLU peuvent imposer le respect de certaines 
performances énergétiques et environnementales 
renforcées (article L. 123-1-5 14° al. 1er). 

Cette mesure se double d'une capacité d'influence du SCOT, 
de même nature : il peut définir des secteurs dans lesquels les 
documents locaux d'urbanisme (PLU et cartes communales, 
principalement) ne pourront ouvrir de nouvelles zones à 
l'urbanisation que s'ils y imposent certaines performances 
énergétiques ou enviTom1ementales renforcées ou une qualité 
renforcée des infrastructures et réseaux de communication 
électronique (article L. 122-1-5 V). 

Le SCOT peut aussi imposer aux documents locaux 
d'urbanisme des objectifs en matière de maintien ou 
de création d'espaces verts dans les zones ouvertes à 
l'urbanisation (L. 122-1-5 VII). 

Ces mesures permettront aux auteurs du SCOT d'obliger les 
auteurs de PLU à imposer la réalisation d'une urbanisation 
de qualité sur leur commune (ou leur intercommunalité). 
Malgré tout, ces contraintes ne concerneront que des 
secteurs, et ne pourront donc pas être imposées de manière 
générale. De plus, cela reste une faculté pour le SCOT et 
non une obligation. En mettant les choses au pire, on peut 
donc imaginer que le SCOT ne prévoit rien, ou du moins 
rien d'autre que ce que les auteurs de PLU souhaitaient de 
toute façon réaliser : de tout temps, en effet, les communes 
ont comporté des secteurs dont l'urbanisation s'efforçaient 
d'atteindre certains critères de qualité. 

L'avancée risque donc de rester assez limitée. 

Par ailleurs, combiner des objectifs de densification 
avec des objectifs de maintien d'espaces verts implique 
nécessairement que la ville puisse s'étendre vers 1~ haut. 

Une disposition de la loi restreint la marge de manoeuvre 
laissée aux auteurs des documents d'urbanisme, mais dans 
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un sens favorable à la protection de 1' environnement : la loi 
crée un nouvel article L. 111-6-2 indiquant que, nonobstant 
toute disposition d'urbanisme contraire, aucun permis ne 
peut s'opposer à l'utilisation de matériaux renouvelables 
ou de matériaux ou procédés de construction permettant 
d'éviter l'émission de gaz à effet de serre, permettant la 
retenue des eaux pluviales ou la production d'énergie 
renouvelable. Les seules limites résident dans la possibilité 
d'imposer des prescriptions architecturales d'intégration, 
et dans la protection du patrimoine (en présence d'une / 
mesure de protection, la règle de l'article L. 111-6-2 n'est 
pas applicable). (V. règles générales d'urbanisme) 

C. urb., art. L. 122-1-5 V, L. 122-1-5 VIl. L. 123-1-5 14° 
al.l (art. 16, 17 et 19 de la loi) 

DA 11.500, 11.570, 11.700, Vll.870, CPU 1.2.100, 
1.2.11 0, 1.2.180 

Les mesures visant à promouvoir une 
réduction de la consommation des sols 

t Les incitations à l'augmentation des densités 

Cet objectif est assigné aussi bien au SCOT qu'au PLU, 
si ce n'est que le législateur a en plus entendu donner les 
moyens au SCOT d'imposer cet objectif au PLU. 

Plusieurs mesures viennent donc renforcer les contraintes 
pesant sur le PLU. 

Il y a tout d'abord la possibilité, indiquée précédemment, 
que le SCOT impose un COS minimal dans certains 
secteurs du PLU, lorsqu'ils sont suffisamment desservis 
par les transports collectifs. 

Ensuite, en vertu de l'article L. 122-1-5 VIII, le SCOT 
peut imposer au PLU un minimum au plafond de densité, 
en prévoyant des règles d'emprise au sol, de hauteur et 
d'occupation des sols. Au bout de 24 mois, toutes les règles 
du PLU qui y seraient contraires cessent de s'appliquer, et 
_cessent donc de conditionner les demandes d'autorisation. 

Il y a là une règle difficile à mettre en œuvre car il peut 
se révéler difficile d'apprécier si les règles du PLU 
entravent l'application des règles prévues par le SCOT, 
du moins en présence d'un document papier ; il sera en 
revanche beaucoup plus facile de le déceler pour un PLU 
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numérique, puisqu'il suffira de quelques « clics » pour 
réaliser des simulations. 

Une autre mesure spectaculaire consiste à imposer au 
SCOT de prévoir des objectifs chiffrés de consommation 
économe de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain 
(article L. 122-1-5-II du code de l'urbanisme). En outre, la 
loi a prévu que les SCOT pounont même, si leurs auteurs 
le souhaitent, ventiler ces objectifs chiffrés par secteur. 
Ce ne sera donc pas qu'un voeu global, chaque auteur de 
PLU restant libre individuellement de faire ce qu'il veut 
parce que la contrainte n'est que collective; il s'agira bien 
d'une mesure pouvant être individualisée et localisée, à 
l'intérieur de chaque territoire communal. Ces objectifs 
pourront donc facilement être imposés aux PLU, dans le 
cadre de l'obligation de compatibilité. 

& Un contrôle plus strict de l'ouverture à de 
l'urbanisation 

L'article L. 122-1-5 IV 1 o prévoit que le SCOT peut 
interdire d'ouvrir de nouvelles zones à l'urbanisation 
tant que les zones déjà ouvertes ne sont pas entièrement 
utilisées. Cette règle, qui ne mentionne pas spécifiquement 
les PLU, concerne toutes les hypothèses d'ouverture à 
l'urbanisation, y compris en carte communale. 

Elle a en tout cas pour effet de permettre d'éviter que 
plusieurs zones s'urbanisent en paTallèle, de manière 
partielle et illogique. Elle tend aussi à favoriser une 
urbanisation globale, sous forme d'opérations 
d'aménagement (lotissements, par exemple), au détriment 
de l'urbanisation tenain par tenain ; il y a là, en germes, 
un risque d'uniformité, les grandes parcelles isolées mais 
constructibles disparaissant du paysage. Est-ce en pensant 
aux amateurs de ce type de biens que la loi a prévu la 
possibilité de créer des micro-secteurs constructibles en 
zone A ou N (article L. 123-1-5 14° al. 2) ? En tout cas, 
cette disposition met fin à la jurisprudenceC12) qui interdisait 
le « pastillage » N constructible en zone A. 

C. urb., art. L. 122-1-5 VIl, L. 123-1-5 (art. 17 et 19 de la loi) 

DA 11.500, 11.570, 11.700 et CPU, 1.2.11 0, 1.2.180 

12 CE, 31 mars 2010, Châteauneuf-du-Rhône, req. no 313762, 
Complément Urbanisme no 2010-3. 

t Un renforcement limité de la protection des 
zones agricoles 

Quelques mesures sont issues de la loi sur la modernisation 
de l'agriculture. 

La réforme renforce la prise en compte des espaces 
agricoles, sur un plan procédural. En effet, les élaborations 
et révisions de documents locaux d'urbanis;me doivent 
donner lieu à consultation de la commission départementale 
de consommation des espaces agricoles (articles L. 122-3, 
L. 122-13, L. 123-6, L. 124-2) ; il s'agit d'un avis simple, 
rendu dans les 3 mois, le silence valant avis favorable. 

Sur le fond, l'article L. 123-1-5 14° (cité précédemment), 
issu de la loi Grenelle II, tend plutôt à fragiliser les espaces 
agricoles et naturels, même s'il est prévu que le micro­
zonage ne doit pas pmter atteinte à ces espaces. 

La seule mesure véritablement impmtante qui renforce 
la protection des zones agricoles est issue de la loi 
LMA ; elle tient à la hiérarchisation opérée entre activités 
agricoles, pastorales ou forestières et implantations 
d'équipements collectifs dans ces zones. L'article L. 123-1 
concernant les PLU, l'article L. 124-2 concernant les 
cartes communales, et l'article L. 111-1-2 concernant 
les autmisations individuelles, prévoient la possibilité 
d'autoriser les équipements collectifs en zone agricole ou 
non urbanisée seulement si ces équipements ne sont pas 
incompatibles avec une activité agricole ~xercée sur le 
tenain d'implantation (on ne parle pas eri. revanche des 
tenains voisins). 

C. urb., art. V, l. 122-1-5 VIl. L. 123-1-5 14 al.l (art.17 
et 19 de la loi) 

DA 11.500, 11.570, 11.700, Vll.870 
et CPU 1.2.1 00, 1.2.11 0, 1.2.180 

Complément Urbanisme 1 DÉCEMBRE 201 0 1 ~ 
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DOCUMENT 6 
Code de l’Urbanisme– 2 pages  

 
 

Code de l'urbanisme 
Partie législative 

 
 

Livre I : Règles générales d'aménagement et d'urbanisme 
Titre II : Prévisions et règles d'urbanisme 

Chapitre III : Plans locaux d'urbanisme. 
 

Article L123-13 
(Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 19) 

 
Le plan local d'urbanisme est modifié ou révisé par délibération de l'organe délibérant de 
l'établissement public de coopération intercommunale ou, dans le cas prévu par le deuxième 
alinéa de l'article L. 123-6, du conseil municipal après enquête publique réalisée 
conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement .  
La procédure de modification est utilisée à condition que la modification envisagée :  
a) Ne porte pas atteinte à l'économie générale du projet d'aménagement et de 
développement durables mentionné à l'article L. 123-1-3 ;  
b) Ne réduise pas un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et 
forestière, ou une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des 
sites, des paysages ou des milieux naturels ;  
c) Ne comporte pas de graves risques de nuisance.  
Le projet de modification est notifié, avant l'ouverture de l' enquête publique réalisée 
conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement , au préfet, au 
président du conseil régional, au président du conseil général et, le cas échéant, au 
président de l'établissement public prévu à l'article L. 122-4, ainsi qu'aux organismes 
mentionnés à l'article L. 121-4.  
Toutefois, lorsque la modification a uniquement pour objet la rectification d'une erreur 
matérielle ou porte uniquement sur des éléments mineurs dont la liste est fixée par décret en 
Conseil d'Etat, à l'exclusion de modifications sur la destination des sols, elle peut, à l'initiative 
du maire ou du président de l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent, être effectuée selon une procédure simplifiée. La modification simplifiée est 
adoptée par le conseil municipal ou par l'organe délibérant de l'établissement public de 
coopération intercommunale compétent par délibération motivée, après que le projet de 
modification et l'exposé de ses motifs ont été portés à la connaissance du public, en vue de 
lui permettre de formuler des observations, pendant un délai d'un mois préalablement à la 
convocation de l'assemblée délibérante.  
Dans les autres cas que ceux visés aux a, b et c, le plan local d'urbanisme peut faire l'objet 
d'une révision selon les modalités définies aux articles L. 123-6 à L. 123-12.  
Lorsque la révision a pour seul objet la réalisation d'une construction ou d'une opération, à 
caractère public ou privé, présentant un intérêt général notamment pour la commune ou 
toute autre collectivité, elle peut, à l'initiative du président de l'établissement public de 
coopération intercommunale ou, dans le cas prévu par le deuxième alinéa de l'article L. 123-
6, du maire, être effectuée selon une procédure simplifiée. La révision simplifiée donne lieu à 
un examen conjoint des personnes publiques associées mentionnées à l'article L. 123-9. Le 
dossier de l'enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du 
code de l'environnement est complété par une notice présentant la construction ou 
l'opération d'intérêt général. Les dispositions du présent alinéa sont également applicables à 
un projet d'extension des zones constructibles qui ne porte pas atteinte à l'économie 
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générale du projet d'aménagement et de développement durable et ne comporte pas de 
graves risques de nuisance.  
Entre la mise en révision d'un plan local d'urbanisme et l'approbation de cette révision, il peut 
être décidé une ou plusieurs révisions simplifiées et une ou plusieurs modifications.  
Les procédures nécessaires à une ou plusieurs révisions simplifiées et à une ou plusieurs 
modifications peuvent être menées conjointement. 
 
NB : article 19 de la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 : « …  
22° Après le mot : « développement », la fin du a de l'article L. 123-13 est ainsi rédigée : « 
durables mentionné à l'article L. 123-1-3 ; »  
23° A la première phrase du neuvième alinéa de l'article L. 123-13, les mots : « du maire » 
sont remplacés par les mots : « du président de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou, dans le cas prévu par le deuxième alinéa de l'article L. 123-6, du maire». 

Livre III : Aménagement foncier. 

Article L300-2 
(Modifié par Loi n°2003-590 du 2 juillet 2003 - art. 42 et 43 ) 

 
I - Le conseil municipal ou l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale délibère sur les objectifs poursuivis et sur les modalités d'une concertation 
associant, pendant toute la durée de l'élaboration du projet, les habitants, les associations 
locales et les autres personnes concernées dont les représentants de la profession agricole, 
avant : 
a) Toute élaboration ou révision du schéma de cohérence territoriale ou du plan local 
d'urbanisme ; 
b) Toute création, à son initiative, d'une zone d'aménagement concerté ; 
c) Toute opération d'aménagement réalisée par la commune ou pour son compte lorsque, 
par son importance ou sa nature, cette opération modifie de façon substantielle le cadre de 
vie ou l'activité économique de la commune et qu'elle n'est pas située dans un secteur qui a 
déjà fait l'objet de cette délibération au titre du a) ou du b) ci-dessus. Un décret en Conseil 
d'Etat détermine les caractéristiques des opérations d'aménagement soumises aux 
obligations du présent alinéa. 
Les documents d'urbanisme et les opérations mentionnées aux a, b et c ne sont pas illégaux 
du seul fait des vices susceptibles d'entacher la concertation, dès lors que les modalités 
définies par la délibération prévue au premier alinéa ont été respectées. Les autorisations 
d'occuper ou d'utiliser le sol ne sont pas illégales du seul fait des vices susceptibles 
d'entacher cette délibération ou les modalités de son exécution. 
A l'issue de cette concertation, le maire en présente le bilan devant le conseil municipal qui 
en délibère. 
Le dossier définitif du projet est alors arrêté par le conseil municipal et tenu à la disposition 
du public. 
Lorsqu'une opération d'aménagement doit faire l'objet d'une concertation en application des 
b ou c et nécessite une révision du schéma de cohérence territoriale ou du plan local 
d'urbanisme, la révision du document d'urbanisme et l'opération peuvent, à l'initiative de la 
commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale compétent, faire 
l'objet d'une concertation unique. Dans ce cas, la délibération prévue aux premier et sixième 
alinéas est prise par le conseil municipal ou par l'organe délibérant de l'établissement public 
de coopération intercommunale. 
II - Les autres personnes publiques ayant l'initiative d'opérations d'aménagement sont tenues 
aux mêmes obligations. Elles organisent la concertation dans des conditions fixées après 
avis de la commune. 
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DOCUMENT 7 
Assemblée Nationale, Question écrite n°91468 de M. Yves Bur- 2 pages 

 
 

13ème législature 
 
Question N° : 
91468 

de M. Yves Bur ( Union pour un Mouvement Populaire - 
Bas-Rhin ) 

Question 
écrite  

 
Ministère interrogé > Écologie, énergie, 
développement durable et mer 

Ministère attributaire > Écologie, développement 
durable, transports et logement 

 
Rubrique > 
urbanisme 

Tête d'analyse > 
PLU 

Analyse > élaboration et révision. formalités 
substantielles 

 
Question publiée au JO le : 19/10/2010 page : 11303
Réponse publiée au JO le : 21/12/2010 page : 13746
Date de changement d'attribution : 14/11/2010 
 

Texte de la question 

M. Yves Bur attire l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'écologie, de l'énergie, du 
développement durable et de la mer, en charge des technologies vertes et des négociations sur 
le climat, sur les effets d'une décision récente du Conseil d'État en matière de procédure 
d'élaboration ou de révision de plan local d'urbanisme (CE, 10 févr. 2010, n° 327149, Cne de 
Saint-Lunaire). La haute juridiction a jugé qu'il résulte des dispositions de l'article L. 300-2-I 
du code de l'urbanisme que la délibération du conseil municipal prescrivant l'élaboration ou la 
révision d'un PLU doit porter, d'une part, et au moins dans leurs grandes lignes, sur les 
objectifs poursuivis par la commune lorsqu'elle projette d'élaborer ou de réviser un document 
d'urbanisme et, d'autre part, sur les modalités de la concertation qui doit associer les habitants, 
les associations locales et les autres personnes concernées. Il a été confirmé que cette 
délibération constitue dans ces deux volets une formalité substantielle dont la méconnaissance 
entache d'illégalité le document d'urbanisme approuvé, alors même que la concertation aurait 
respecté les modalités définies par le conseil municipal. Cette jurisprudence très récente, en 
soi peu critiquable tant les termes de l'article L. 300-2 du code de l'urbanisme paraissent 
dépourvus de toute ambiguïté, place toutefois de nombreuses collectivités publiques dans une 
situation délicate : nombre de communes élaborent leur document d'urbanisme conformément 
aux instructions données par les DDE, celles-ci allant jusqu'à fournir les modèles des 
délibérations et arrêtés jalonnant l'élaboration ou la révision du PLU. Ces modèles largement 
diffusés n'attiraient pas l'attention des élus sur la nécessité de délibérer sur les objectifs 
poursuivis. De nombreux documents de planification locale - qu'ils fassent actuellement 
l'objet de contentieux ou qu'ils soient en cours d'élaboration et susceptibles ultérieurement 
d'être contestés - sont affectés par ce vice de procédure. Or l'élaboration d'un tel document, 
longue et coûteuse pour les collectivités publiques, répond également à des impératifs 
d'aménagement du territoire. Une annulation implique un retour au document d'urbanisme 
antérieurement applicable, souvent obsolète, sinon même au règlement national d'urbanisme 
privant le maire de la possibilité de délivrer au nom de la commune les autorisations 
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d'urbanisme ou de préempter. Alors que les moyens actuels permettent une excellente 
diffusion de la jurisprudence du Conseil d'État, il est à redouter une multiplication des 
annulations des PLU fondées sur ce motif. La contagion est également à craindre pour les 
SCOT (schémas de cohérence territoriale), les ZAC et autres opérations d'aménagement à 
l'initiative des communes, également soumis au respect des prescriptions de l'article L. 300-2 
du code de l'urbanisme. En conséquence, il lui est demandé s'il est envisagé éventuellement, 
dans le cadre de l'habilitation qui lui a été conférée par la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 
portant engagement national pour l'environnement ou par tout autre moyen, de prendre les 
mesures nécessaires pour enrayer ce risque d'annulation pesant sur nombre de documents de 
planification locale ou d'aménagement élaborés ou approuvés avant l'intervention de cette 
jurisprudence. 

Texte de la réponse 

L'article L. 300-2 du code de l'urbanisme institué par la loi 85-729 du 18 juillet 1985 prévoit 
que la commune ou l'établissement public de coopération intercommunale (EPCI) compétent 
doit délibérer, dans le cadre de la révision ou de l'élaboration d'un plan local d'urbanisme 
(PLU), sur les objectifs poursuivis, mais également sur les modalités de la concertation qui 
associe les acteurs intéressés. Il s'agit de conditions cumulatives, comme l'a récemment 
rappelé le Conseil d'État, en précisant toutefois que la délibération doit porter sur les objectifs 
poursuivis « au moins dans leurs grandes lignes » (Conseil d'État, commune de Saint-Lunaire, 
10 février 2010). Les formalités prévues par l'article L. 300-2 sont justifiées et le 
Gouvernement n'envisage pas leur modification, d'autant plus qu'elles sont conformes à 
l'article 7 de la charte de l'environnement du 1er mars 2005, texte à valeur constitutionnelle qui 
prévoit que toute personne a le droit de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant 
une incidence sur l'environnement. Le Conseil d'État comme le Conseil constitutionnel ont 
d'ailleurs jugé que ces dispositions à valeur constitutionnelle s'imposent aux pouvoirs publics 
et aux autorités administratives (Conseil d'État, 3 octobre 2008, commune d'Annecy ; conseil 
constitutionnel, décision « OGM » du 19 juin 2008). Cette obligation de délibérer sur les 
objectifs poursuivis et sur les modalités de la concertation faisait d'ailleurs l'objet d'un 
chapitre spécifique à la concertation et à la nécessité de mentionner les objectifs poursuivis 
dans le guide des plans d'occupation des sols (POS), édité en 1999 par les services du 
ministère de l'équipement, des transports et du logement et a, depuis lors, été rappelée par les 
services de l'État (question orale n° 839 du 2 juin 1999, réponses ministérielles à l'Assemblée 
nationale n° 70 644 du 18 mars 2002, n° 24 374 du 27 janvier 2004). Cela étant, un travail de 
pédagogie est bien sûr nécessaire et, dans le cadre du plan d'accompagnement de la mise en 
œuvre du volet urbanisme du Grenelle, des actions d'information seront développées afin de 
faire connaître les dispositions nouvelles et tenir compte des évolutions légales et 
jurisprudentielles récentes. Les formalités prévues par l'article L. 300-2 y auront bien sûr une 
place particulière. De manière plus générale, le contentieux de l'urbanisme est un sujet 
sensible et complexe. Il est en effet nécessaire, du fait de la pénurie de logements et des 
difficultés rencontrées par le secteur immobilier, de faciliter les opérations de construction, 
notamment de logements. Cela passe nécessairement par une sécurisation juridique des 
procédures d'urbanisme. Par ailleurs, le Grenelle de l'environnement a démontré le rôle 
essentiel des associations et des citoyens dans la protection de l'environnement. Le droit au 
recours en est un des aspects et est garanti par des normes internationales et constitutionnelles. 
Les réflexions engagées sur la simplification de l'urbanisme viseront notamment à améliorer 
la sécurité juridique des documents de planification et des autorisations d'urbanisme, dans le 
respect du droit de recours. 

 




